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Résumé
L'interaction entre l'indemnisation du chômage et la durée des contrats est analysée dans le cadre d'un modèle d'appariement.
Les chômeurs après un emploi en CDI ont droit à une longue période d'indemnisation par l'assurance. Les chômeurs après un
emploi temporaire sont peu ou pas indemnisés. Or les premiers reçoivent des offres d'emploi en CDI et CDD, alors que les
seconds ne trouvent que des CDD. Les variables du modèle sont estimées à partir du Panel européen, puis des réformes de
l'indemnisation  du  chômage  et  de  la  législation  sur  les  contrats  temporaires  sont  simulées.  Des  allocations  chômage
(d'assurance ou d'assistance) plus généreuses accroissent faiblement le taux de chômage et le bien-être social. Allonger la
durée légale des CDD ou accroître leur taux de transformation en CDI réduit fortement le taux de chômage et améliore le bien-
être de tous.
Abstract
Duration of contracts and unemployment compensation: a quantitative analysis of the dualism of the french labor market
The interplay between unemployment compensation and the duration of contracts is analysed in a matching framework. The
unemployed after a permanent job are entitled to a long period of unemployment Insurance (UI). The unemployed after a
temporary job are not eligible for UI. The former receive offers for permanent and temporary jobs while the latter find only
temporary jobs. The variables of the model are estimated using the European Panel. Then some reforms of the unemployment
compensation system and of the temporary contracts' legislation are simulated. More generous insurance or assistance benefits
slightly raise the unemployment rate and the social  welfare. Increasing the legal duration of temporary contracts or their
transformation rate in permanent contracts strongly decreases the rate of unemployment and improves the welfare of all the
individuals.
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interaction entre indemnisation du chômage et la durée des contrats est 
analysée dans le cadre un modèle appariement Les chômeurs après un emploi 
en CDI ont droit une longue période indemnisation par assurance Les chô 
meurs après un emploi temporaire sont peu ou pas indemnisés Or les premiers 
re oivent des offres emploi en CDI et CDD alors que les seconds ne trouvent que 
des CDD Les variables du modèle sont estimées partir du Panel européen puis 
des réformes de indemnisation du chômage et de la législation sur les contrats 
temporaires sont simulées Des allocations chômage assurance ou assis 
tance plus généreuses accroissent faiblement le taux de chômage et le bien-être 
social Allonger la durée légale des CDD ou accroître leur taux de transformation en 
CDI réduit fortement le taux de chômage et améliore le bien-être de tous 
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La plupart des pays européens sont caracténsés par un marché du travail dual 
au sens suivant les travailleurs les plus sujets au risque de chômage sont les 
moins bien couverts par assurance chômage or les chômeurs non indemnisés 
par assurance chômage trouvent le plus souvent des emplois temporaires donc 
plus sujets au risque de chômage 
En France par exemple le régime assurance chômage privilégie les durées 
longues de cotisation La durée emploi minimale pour ouvrir des droits 
assurance chômage est de quatre mois Si la durée cumulée en emploi au 
moment de entrée au chômage est comprise entre quatre et six mois indem 
nisation dure au plus quatre mois mais si elle est de quatorze mois indem 
nisation dure trente mois Les personnes qui ont pas cotisé suffisam 
ment longtemps assurance chômage ou qui ont épuisé leurs droits se 
retrouvent au RMI condition avoir plus de 25 ans et des ressources inférieu 
res au montant du revenu minimum insertion Ainsi le RMI créé pour alléger 
des situations de grande pauvreté fonctionne de plus en plus comme une allo 
cation chômage assistance 
Les chômeurs indemnisés par assurance chômage et les autres ont pas le 
même comportement offre de travail Ils ont pas non plus les mêmes offres 
emploi Un peu moins un emploi sur deux obtenu par un chômeur indemnisé 
est durée indéterminée Presque tous les emplois obtenus par les chômeurs non 
indemnisés sont durée déterminée Or ces deux types de contrats se distin 
guent par le risque de perte emploi beaucoup plus élevé pour les contrats 
temporaires Ainsi une part non négligeable des personnes qui entrent au chô 
mage la fin un contrat temporaire pas droit assurance chômage Les 
anciens employés en contrat temporaire qui ont travaillé plus de quatre mois 
ont droit une courte période indemnisation issue de laquelle ils basculent 
dans le RMI sous condition de ressources inverse les anciens employés en 
contrat durée indéterminée ont le plus souvent droit une longue période 
indemnisation Il se produit donc une interaction entre les modes indemni 
sation du chômage et la durée des contrats de travail 
effet sur le taux de chômage de existence des contrats temporaires été 
souvent étudié voir par exemple Saint-Paul 1997] Goux Maurin et Pauchet 
2001 ou Givord et Maurin 2001] La structure temporelle optimale de allo 
cation chômage aussi fait objet de nombreuses analyses Dans le cadre des 
modèles appariement Fredriksson et Holmlund 2001 montrent par exemple 
que la dégressivité des allocations versées par assurance chômage est socia 
lement optimale quand la fonction de bien-être social est utilitariste Ce résultat 
est en partie remis en cause par Cahuc et Lehmann 2000 qui dans un cadre 
analyse proche soulignent que rendre les allocations chômage plus dégressi 
ves peut réduire sensiblement le bien-être des chômeurs de longue durée En 
revanche interaction entre les modes indemnisation du chômage et la durée 
des contrats de travail pas pour instant notre connaissance fait objet 
études Pourtant prendre en compte cette interaction doit permettre de mieux 
comprendre les effets sur le chômage et le bien-être une réforme des règles de 
assurance chômage ou de la législation sur les contrats temporaires 
objectif de ce travail est double Il agit abord de développer un modèle 
théorique permettant analyser les interactions entre indemnisation du chô 
mage et la durée des contrats de travail Le modèle appariement la Pissarides 
2000 est modifié pour permettre aux entreprises de proposer deux types de 
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contra de travail des contra durée indéterminée CDl et des contrats 
temporaires CDD intérim stages rémunérés Le modèle distingue aussi deux 
types de chômage les personnes qui perdent un emploi en CDI ont droit une 
longue période indemnisation par assurance chômage les personnes qui 
perdent un emploi temporaire se retrouvent rapidement sans indemnisation 
Dans un second temps on se propose évaluer dans ce cadre les effets 
quantitatifs de réformes des règles indemnisation du chômage et de la légis 
lation sur les contrats temporaires cet effet la plupart des variables du modèle 
sont estimées partir de la version fran aise du Panel européen des ménages de 
sorte que le modèle reproduise les principales caractéristiques du marché du 
travail fran ais Cette enquête fournit en particulier un calendrier mensuel 
activité entre janvier 1993 et décembre 1998 qui permet estimer les inten 
sités de transition entre les quatre états du modèle chômage indemnisé par 
assurance chômage chômage non indemnisé emploi temporaire et emploi en 
CDI 
Nous simulons alors les effets sur le taux de chômage la part des emplois en 
CDI dans emploi total la proportion de chômeurs indemnisés et le bien-être des 
différents agents de cinq réformes du marché du travail fran ais une aug 
mentation de 10 du montant de allocation assistance le RMI ii une 
hausse de 10 du montant de allocation assurance iii un allongement de 
trois mois de la durée indemnisation par assurance chômage iv une hausse 
de 10 du taux de transformation des CDD en CDI1 un allongement de trois 
mois de la durée maximale permise pour les emplois temporaires Ces politiques 
se révèlent avoir des effets très différents sur le taux de chômage et le bien-être 
des différents types individus 
La hausse de allocation chômage assistance et celle de allocation assu 
rance (i et ii) augmentent modérément le taux de chômage améliorent légè 
rement le bien-être social utilitariste mais dégradent le bien-être des entreprises 
Ces effets expliquent par le renforcement du pouvoir de marchandage salarial 
des individus et par une hausse plus importante du revenu des pauvres que des 
riches Cependant les effets quantitatifs de ces deux mesures sur le bien-être des 
différents types agents et sur la part de CDI dans emploi total diffèrent Ainsi 
une hausse de 10 du RMI se traduit par une augmentation du taux de chômage 
de 223 0226 point) améliore la situation de tous les agents sauf celle des 
employés en CDI qui doivent payer des impôts plus élevés pour financer la 
hausse du RMI et diminue très légèrement la part des CDI dans emploi total La 
hausse de allocation chômage assurance quant elle nuit aux intérêts des 
chômeurs non indemnisés et des employés en CDD car elle affaiblit leur position 
dans le marchandage salarial et réduit leur salaire présent ou potentiel) 
allongement de trois mois de la durée indemnisation par assurance 
chômage iii diminue très légèrement le taux de chômage 006 soit 
-0006 point) améliore la situation des allocataires du régime assurance et 
Cette variable est directement contrôlable ni par le gouvernement ni par autres 
institutions Cependant le gouvernement peut influencer cette variable en durcissant les 
possibilités de renouvellement un CDD ou en proposant des incitations financières la 
transformation des CDD en CDI 
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des employés en CDl sans changer celle des autres agents Au total le bien-être 
social utilitariste augmente faiblement 001 ) 
La modification des conditions de renouvellement des CDD et celle de leur 
durée maximale légale (iv et v) ont les mêmes effets qualitatifs sauf sur la 
part des CDl dans emploi total Elles permettent une réduction importante du 
taux de chômage équilibre -35 pour un durcissement des conditions de 
renouvellement qui se traduirait par une hausse de 10 du taux de transfor 
mation des CDD en CDI 608 pour un allongement de trois mois de la durée 
maximale des CDD Elles améliorent aussi le bien-être de tous les agents et font 




Le marché du travail est décrit par un modèle appariement en temps continu 
la Pissarides 2000 économie est constituée de individus et un nombre 
endogène entreprises Les individus peuvent être en emploi ou au chômage 
Le modèle se distingue de économie standard la Pissarides par la coexistence 
de deux types emploi et deux types de chômage Les entreprises proposent des 
contrats durée indéterminée CDI et des contrats temporaires CDD intérim ou 
stages rémunérés Ces deux types de contrats se distinguent par le risque de 
perte emploi beaucoup plus élevé pour les contrats temporaires épisode 
emploi précédant une éventuelle entrée au chômage est de ce fait sensiblement 
plus court pour les personnes en emplois temporaires 
Ainsi sur la période 1994-1998 la durée moyenne un CDD précédant une 
période de chômage est légèrement inférieure cinq mois version fran aise du 
Panel européen des ménages Or en France le régime assurance chômage 
privilégie les durées longues de cotisation annexe et exige une durée 
emploi minimale de quatre mois pour ouvrir des droits Une part non négli 
geable des personnes qui entrent au chômage la fin un contrat temporaire 
donc pas droit assurance chômage Si ces personnes ont plus de 25 ans et que 
leurs ressources sont inférieures au montant du revenu minimum insertion 
elles per oivent le RMI qui joue alors le rôle une allocation chômage assis 
tance Sinon elles ne per oivent aucune allocation Les anciens employés en 
CDD qui ont travaillé plus de quatre mois ont droit une très courte période 
indemnisation par assurance chômage issue de laquelle ils basculent au 
RMI sous condition de ressources Comme ils anticipent leur sortie rapide de 
assurance chômage on suppose ils ne se comportent pas différemment des 
chômeurs au RMI 
La situation est différente pour les employés en CDI qui perdent leur emploi 
sur la période 1994-1998 la durée moyenne un CDI précédant une période de 
après le Panel européen entre janvier 1994 et décembre 1998 03 des 
employés en CDI un mois donné sont au chômage le mois suivant alors que est le cas 
de 51 des employés en contrat temporaire 
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chômage est de quinze mois Panel européen) ce qui donne droit une longue 
période indemnisation par assurance chômage 30 mois Si issue de 
cette période de chômage indemnisé ces personnes ont pas retrouvé emploi 
elles passent au chômage non indemnisé Elles ont alors droit allocation 
spécifique de solidarité ASS ou au RMI sous condition de ressources) 
Conformément la réglementation de assurance chômage le modèle dis 
tingue donc deux types de chômage le chômage bien indemnisé par assurance 
chômage pour les anciens employés en CDI et le chômage pas ou peu indem 
nisé pour les anciens employés en CDD et les anciens CDI ayant épuisé leurs 
droits assurance chômage On parlera de chômage de types et 
Au total les individus peuvent se trouver dans quatre états définit le 
nombre de chômeurs de type anciens employés en CDI ayant droit une 
longue période indemnisation par assurance chômage et le nombre de 
chômeurs de type sans droit assurance chômage ou ayant droit une 
courte durée indemnisation On note le nombre individus en contrat 
durée indéterminée Enfin le nombre individus en contrat temporaire noté 
se décompose en un nombre qui sort du chômage indemnisé et un nombre 
qui sort du chômage non indemnisé Les transitions possibles entre ces 
quatre états sont résumées dans la figure Pour simplifier les probabilités de 
transition entre ces états sont supposées suivre un processus de Poisson 
Figure Transitions sur le marché du travail 
allocation spécifique de solidante relève du régime de solidante intermédiaire 
entre assurance et assistance Pour avoir droit il faut avoir travaillé au moins 
cinq ans au cours des dix dernières années Cette condition éligibilité la rapproche de 
assurance chômage un autre côté son financement est assuré par les impôts et non 
par les cotisations sociales De plus au contraire de allocation chômage assurantielle 
elle est non dégressive et son montant est très proche du revenu minimum insertion 
est pourquoi nous considérons que les bénéficiaires de allocation spécifique de soli 
darité entrent dans la catégorie des chômeurs non indemnisés par assurance chômage 
au même titre que les allocataires du RMI 
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Les chômeurs non indemnisés1 type sont supposés ne trouver que des 
emplois temporaires type Les chômeurs indemnisés type 1) quant eux 
obtiennent la fois des emplois en CDI et des emplois temporaires Il existe donc 
trois types de flux du chômage vers emploi La probabilité pour les chômeurs 
de type de trouver un emploi temporaire est endogène et dépend du ratio entre 
le nombre de postes de type ouverts par les entreprises pour les chômeurs de 
type et le nombre de chômeurs de ce type De même la probabilité pour les 
chômeurs de type de trouver un CDI est endogène Soient le nombre 
emplois de type CDI ouverts par les entreprises pour les chômeurs de type 
et le nombre emplois de type CDD ouverts par les entreprises pour les 
chômeurs de type Alors les flux du chômage de type vers emploi de type 
peuvent être représentés par une fonction appariement standard 
=12 
Sous les hypothèses de rendements échelle constants et appariement aléa 
toire la probabilité pour une entreprise de type de contacter un chômeur de 
type écrit comme une fonction de la tension sur le marché du travail 
lu 
ui 
(e)= =m(l MQ-i 
La probabilité pour un chômeur de trouver un poste vacant est donnée par 
v -= =m(9l)=9<K0 
Comme le modèle est stationnaire la probabilité de retour emploi pour les 
chômeurs indemnisés est supposée constante au cours de épisode de chômage 
Cette hypothèse permet de limiter la complexité du modèle et se retrouve dans 
les travaux macroéconomiques qui étudient effet de droits assurance chô 
mage restreints dans le temps par exemple Cahuc et Lehmann 2000] Fre 
driksson et Holmlund 2001] Albrecht et Vroman 2001 ou Van der Linden et 
Dor 2002])3 
partir de maintenant pour simplifier les notations on appellera chômage non 
indemnisé le chômage de type même si tous les chômeurs de type ne sont pas 
proprement parler non indemnisés par assurance chômage 
Cette hypothèse est confortée par les faits après le Panel européen quand les 
chômeurs peu ou pas indemnisés trouvent un emploi salarié il agit dans sept cas sur 
huit un emploi temporaire 
Cette hypothèse peut-elle se justifier empiriquement Si certains travaux sur don 
nées individuelles mettent en évidence un impact du profil indemnisation du chômage 
sur le taux de retour emploi Dormont Fougère et Prieto 2001]) autres relativisent 
cet effet Lolli vier et Rioux 2002] Dormont Fougère et Prieto 2001 montrent que les 
effets une indemnisation dégressive sont plus complexes que ceux prédits par la théo 
rie Plus précisément le profil le plus continûment décroissant est pas celui qui est 
associé au taux de reprise emploi le plus élevé Ils observent aussi que la modification 
du profil indemnisation de véritable impact que sur les chômeurs qualifiés haut 
salaire de référence Or les chômeurs du Panel européen sont peu qualifiés sur la 
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présent la transition entre chômage indemnisé type et emploi 
temporaire type pas été prise en compte Or les chômeurs indemnisés ont 
une probabilité un peu plus élevée obtenir un CDD un CDI Il faut donc tenir 
compte de cette transition Néanmoins introduire une transition endogène se 
heurte des difficultés analytiques insolvables Pour simplifier on fait hypo 
thèse que la probabilité pour un chômeur indemnisé de trouver un emploi tem 
poraire est exogène On note cette probabilité1 
Il reste préciser les transitions entre emploi et le chômage Les employés 
en contrat temporaire perdent leur emploi avec une probabilité exogène et 
deviennent alors des chômeurs de type Les employés en CDI perdent leur 
emploi avec une probabilité exogène et deviennent des chômeurs de 
type Ces derniers basculent dans le chômage de type non indemnisé avec 
une probabilité par unité de temps Cette dernière hypothèse permet de repré 
senter de manière simplifiée la durée limitée de indemnisation par assurance chômage2 
Enfin on suppose que certains emplois temporaires sont transformés en CDI 
En effet la législation interdit le renouvellement un CDD une même per 
sonne la fin un contrat temporaire entreprise donc le choix entre laisser 
partir le salarié et embaucher en contrat durée indéterminée On note le taux 
de transformation des CDD en CDI 
période 1994-1998 389 des chômeurs sont sans diplôme ou avec au plus le CEP 
305 ont au plus un CAP ou brevet et 128 ont au plus le baccalauréat autres 
études vont dans le sens de limiter les effets du profil indemnisation sur le taux de 
sortie Par exemple Loilivier et Rioux 2002 estiment un modèle structurel non sta- 
tionnaire de recherche emploi sur les données du Panel européen Il en ressort que le 
salaire de réserve varie peu avec le profil indemnisation Il semble donc que dans un 
cadre macroéconomique hypothèse de stationnante pas incidence importante sur 
les résultats 
On choisit donc de ne pas modéliser de fa on explicite la demande de travail des 
entreprises qui proposent un CDD aux chômeurs indemnisés Une première conséquence 
est que les chômeurs indemnisés ne concurrencent pas les non-indemnisés dans leur 
recherche emploi est évidence une limite du modèle Une deuxième conséquence 
est que les entreprises sont supposées capables de discriminer entre les chômeurs indem 
nisés et non indemnisés pour les postes en CDD Ce type de discrimination est en principe 
illégal mais souvent mis en uvre par les entreprises ailleurs un certain nombre de 
dispositifs CIE... prévoient des allégements de charges sociales employeurs dans le cas 
de embauche un chômeur de longue durée ce qui implique bien que entreprise soit 
capable de discriminer ex ante entre les chômeurs de longue durée et les autres 
Pour un individu donné la transition du chômage indemnisé vers le chômage non 
indemnisé est un événement déterministe elle dépend de la durée de cotisation 
avant la perte emploi Néanmoins dans un modèle macroéconomique où on intéresse 
un individu moyen on peut considérer la perte des droits assurance chômage comme 
un événement probabiliste intervenant sous la forme un processus de Poisson Les 
travaux macroéconomiques qui modélisent la perte des droits assurance chômage font 
cette hypothèse pour limiter la complexité du modèle On peut citer Cahuc et Lehmann 
2000] Fredriksson et Holmlund 2001] Albrecht et Vroman 2001 ou Van der Linden 
et Dor 2002] 
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Le modèle est alors décrit par les équations dynamiques suivantes 
é=è èé -s +pe 
21- 21 
22 22 22 
MI èé èé 
$2 e1 
f?2 21 22 
Revenus espérés des employés et des chômeurs 
Soient et les valeurs présentes actualisées du flux de revenus futurs pour 
un chômeur respectivement de type avec assurance chômage et de type 
sans assurance chômage Soient et les valeurs associées un emploi 
respectivement en CDI et en CDD pour un ancien chômeur couvert par le régime 
assurance Enfin soit la valeur associée un emploi en CDD pour un 
ancien chômeur non indemnisé 
vérifie alors équation suivante 
rV=a+Q q(Q d(B 
Cette équation interprète ainsi Un chômeur de type per oit une allocation 
chômage assurance de montant Il trouve un CDI avec une probabilité endo 
gène OI et son revenu escompté accroît dans ce cas-là de Avec 
une probabilité exogène il obtient un CDD et un gain Enfin avec 
une probabilité exogène il perd ses droits assurance chômage et devient 
chômeur de type il per oit alors allocation assistance) 
Un chômeur de type per oit une allocation assistance de montant et 
trouve un CDD avec une prohabilité auquel cas son revenu espéré 
devient 
rB=b+Q q(Q -B 10 
Un employé en CDI re oit quant lui un salaire Il perd son emploi avec 
une probabilité exogène et devient alors chômeur indemnisé par assurance 
chômage il subit donc une perte 
rE=w+s(V-E 11 
Un ancien chômeur non indemnisé employé en CDD per oit un salaire 
Son emploi peut être transformé en CDI avec une probabilité exogène auquel 
cas il obtient El au lieu de ää Son emploi peut aussi être supprimé avec une 
probabilité exogène Sy Dans ce dernier cas ancien employé en CDD se 
retrouve chômeur de type il pas suffisamment cotisé assurance 
chômage pour être bien indemnisé 
+P Ei 12 
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La valeur un emploi en CDD pour un ancien chômeur indemnisé est simi 
laire La seule différence est que le salaire noté est exogène1 
+P 13 
Optimisation des entreprises 
Pour simplifier le modèle ouverture de postes vacants en CDD pour les 
chômeurs indemnisés est pas modélisée En revanche ouverture des deux 
autres types de postes est modélisée Les postes en CDI ouverts pour les chô 
meurs indemnisés sont pourvus avec la probabilité endogène Les postes 
en CDD ouverts pour les chômeurs non indemnisés sont pourvus avec la proba 
bilité endogène Soient la valeur actualisée un poste de type vacant 
et la valeur de ce poste pourvu 122 Alors 
=- +<?(è -V 14 
22 22 +qW 022 V22 15 
où Yi respectivement est le coût de recherche par unité de temps entre 
prise fait un gain en capital J respectivement quand le poste 
vacant est pourvu 
La valeur pour une entreprise un poste en CDI pourvu J écrit 
rL=yi-w+ V-L 16 
où est la productivité du travailleur yv son salaire et V la perte en 
capital subie en cas de séparation 
La valeur un CDD pourvu par un ancien chômeur non indemnisé 
comporte un élément supplémentaire puisque ce CDD est transformé en CDI avec 
une probabilité 
22 22 Ol J22 l7 
Enfin les entreprises ouvrent des vacances de chaque type ce que le 
profit espéré de ouverture un poste supplémentaire soit nul == et 
22 Alors équilibre la valeur un poste pourvu est égale son coût 
ouverture est-à-dire au coût de recherche moyen 
18 
22 122 19 
Les données montrent que comme nous le verrons plus tard 
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Emplois en CDD 
Les anciens chômeurs non indemnisés sont plus souvent rémunérés aux envi 
rons du SM horaire que les anciens chômeurs indemnisés Rioux 2001] Mais 
même pour les premiers la dispersion des salaires mensuels per us est non 
négligeable1 et suggère que le salaire mensuel est endogène résulte une 
négociation entre entreprise et le travailleur plutôt exogène fixé au salaire 
minimum) 
Le salaire des anciens chômeurs non indemnisés est donc supposé 
déterminé par un marchandage bilatéral de Nash entre chaque chômeur non 
indemnisé et chaque entreprise2 En cas accord individu obtient En cas 
de désaccord il continue de recevoir la valeur actualisée du chômage non 
indemnisé qui constitue son point de menace entreprise quant elle 
obtient en cas accord et son point de menace est Par conséquent v 
est la solution du programme 
max 20 W22 
où est le pouvoir de marchandage de individu 
Le salaire équilibre écrit après calculs annexe 
22= 2+ l- +r-ïJ 22è2+ l- 1- 21 
Le salaire négocié est logiquement une fonction croissante de la 
productivité Il dépend positivement de la générosité de allocation chô 
mage assistance b) qui améliore le point de menace de individu Le salaire 
augmente aussi avec la tension sur le marché du travail En effet sur un 
marché du travail plus tendu le chômeur est plus exigeant car il sait en cas 
échec il pourra facilement rencontrer autres entreprises Enfin comme 
entreprise et le travailleur tiennent compte dans leur négociation de la pos 
sible transformation du CDD en CDI le salaire négocié dépend de la valeur pour 
chacun un emploi en CDI et Ainsi une valeur élevée associée un CDI 
pour une entreprise pour un travailleur affaiblit la position de entreprise du 
travailleur dans la négociation et tend augmenter réduire le salaire 
Ainsi enquête Sortants du RMI de INSEE montre que 99 des anciens alloca 
taires de décembre 1996 employés en CDD ou intérim en janvier 1998 per oivent moins 
de 500 par mois 114 entre 500 et 500 18 entre 500 et 000 232 
entre 000 et 500 329 entre 500 et 500 et 46 plus de 500 Si les 
salaires horaires sont plus concentrés autour du SM que les salaires mensuels est 
peut-être que pour les anciens chômeurs non indemnisés la négociation porte autant sur 
le temps de travail que sur le salaire horaire 
Le salaire des employés en CDD anciens chômeurs indemnisés vv lui est 
supposé exogène de même que leur probabilité de trouver ce type emploi 
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Emplois en coi 
Le salaire des CDI est aussi supposé résulter un marchandage de Nash 
bilatéral V est donc la solution du programme 
maxCE.-LO 22 
La condition du premier ordre est donnée par 
oE 
0- -1 23 
Après calculs annexe B) on obtient 
Wi(p[l- -â ps p(r+ 
+â ö+ éè(1+ 




équilibre est obtenu en utilisant les conditions de libre-entrée des entre 
prises les équations décrivant la valeur des différents états pour les agents (9 
17) ainsi que les solutions des marchandages de Nash La fonction appa- 
riement est supposée Cobb-Douglas avec un paramètre égal 
1/2 =ff 1/2 On détermine abord la tension sur le marché du travail 
des CDD en fonction de la situation sur le marché du travail des CDI 
puis èé en fonction de annexe En rempla ant par sa valeur en on 
obtient alors la tension sur le marché du travail des CDI en fonction des 
paramètres du modèle et Sy) 
Pour calculer le nombre individus dans chaque état il suffit imposer les 




p(s +p)Q q(Q 
1- è 
72&3 




+p d+ 52 +p up 
Bien-être 
On intéresse maintenant aux conséquences sur le bien-être de la combinai 
son de assurance et de assistance dans indemnisation du chômage faut 
abord préciser le mode de financement de ces deux régimes Pour rester 
proche du cas fran ais le montant total allocations assistance versées bu 
est supposé financé par une taxe proportionnelle sur les revenus des 
employés en CDl yv en nombre sur ceux des employés en CDD vv et -w 
en nombre et respectivement et sur ceux des chômeurs du régime 
assurance en nombre Le régime assistance doit donc vérifier la 
contrainte budgétaire suivante 
bu tn Wl au 
où le taux imposition 
àn 632 au 
Le montant total des allocations chômage quant lui est supposé 
financé par une taxe proportionnelle sur les revenus des seuls employés La 
contrainte budgétaire que doit vérifier le régime assurance écrit donc 
au 
Wl 
II faut préciser que les taxes et sont introduites ex post pour permettre 
équilibre budgétaire des deux systèmes indemnisation Les agents sont donc 
supposés myopes et incapables de prendre en compte endogénéité des taxes 
dans leur comportement offre de travail La bonne modélisation du finance 
ment des deux régimes nécessiterait bien sûr introduire les taxes dans le 
marchandage salarial entre les travailleurs et les entreprises Mais la prise en 
compte des taxes se heurte de grandes difficultés analytiques En outre Roche- 
teau 1999 montré que existence équilibres multiples est une propriété 
générique des modèles appariement quand le budget du gouvernement doit 
être équilibré introduction des taxes dans le marchandage conduirait donc 
une multiplicité équilibres ce qui pose le problème du choix de équilibre 
Pour ces deux raisons les agents sont supposés myopes Dans la suite de arti 
cle analyse des effets sur le bien-être des réformes des règles indemnisa 
tion du chômage ou de la législation sur les contrats temporaires se fera donc 
sous cette hypothèse insatisfaisante de myopie 
Enfin dans analyse du bien-être en plus de la fonction utilité instantanée 
linéaire utilisée précédemment on utilisera aussi la fonction loga 
rithmique log Dans ce dernier cas utilité marginale du revenu 
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est décroissante ce qui est plus logique une utilité marginale constante1 
utilité instantanée des allocataires du RMI est donc égale et celle des 
chômeurs indemnisés è[è(1- î) utilité des employés en CDD est 
u[.v 2i to avec =12 et celle des employés en CDI 
KO-ro-ri) 
On peut alors réécrire les équations 13 pour prendre en compte ex post les contraintes budgétaires et une f ction utilité éventuell ment non linéaire 
1- ï)]+è èé -û)+ 
rB=u[b]+Q q(Q - 
l-ro-r)]+ 
ro à) +p 22 
w2i ri 21 
Ce système de cinq équations cinq inconnues et se 
résout ex post aide des valeurs des variables équilibre On peut alors faire 
une analyse en statique comparée des variations du bien-être des différents 
groupes agents 
La fonction de bien-être social choisie est utilitariste 
Enfin la mesure de bien-être pour les entreprises écrit une constante 
près 
g1 e22 y22 
6é+ê èé ei+ 
ESTIMATION ET CALIBRATION 
Le modèle ne pouvant être résolu analytiquement les effets une réforme du 
système indemnisation du chômage en France doivent être simulés La solu 
tion la plus simple consisterait choisir des paramètres reproduisant les prin 
cipales caractéristiques du marché du travail fran ais Ce est pas celle qui est 
envisagée Plutôt que de simplement calibrer le modèle la plupart des variables 
et des paramètres seront estimés partir de la version fran aise du Panel euro 
péen des ménages Cette enquête interroge successivement de 1994 1998 le 
même groupe de personnes représentatives de la population fran aise sur leur 
trajectoire professionnelle Elle fournit en particulier un calendrier mensuel 
La prise en compte une fonction utilité logarithmique dans le modèle principal 
rend analyse trop compliquée 
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activité entre janvier 1993 et décembre 1998 distinguant trois états emploi 
temporaire CDD intérim ou emplois aidés) emploi en CDI et chômage1 
Au sein de ce dernier état le modèle distingue deux cas Un individu au 
chômage après un CDD pas droit allocation assurance ou droit que 
pour une durée très limitée Un individu qui entre au chômage après un CDI 
droit une longue durée indemnisation par assurance chômage Si épisode 
de chômage se prolonge au-delà individu se retrouve au chômage non indem 
nisé Pour se conformer au modèle il faut donc distinguer pour les personnes 
au chômage après un CDI les périodes avec et sans indemnisation 
La solution la plus simple serait utiliser le calendrier mensuel de perception 
de revenus qui distingue rémunération du travail allocations chômage et RMI 
Ce calendrier mensuel de perception de revenus pose cependant deux problè 
mes une part allocation spécifique de solidarité ASS) qui relève de la 
solidarité est déclarée avec allocation unique dégressive AUD) qui relève de 
assurance chômage Surtout la part des chômeurs percevant AUD ou ASS est 
très nettement sous-représentée2 En raison de ces importantes erreurs de décla 
ration on choisit de reconstituer partir de la trajectoire professionnelle passée 
les droits assurance chômage En effet la durée indemnisation par assu 
rance chômage dépend de deux variables la durée cumulée en emploi au cours 
une période de référence précédant la perte emploi 12 ou 24 mois et 
âge annexe La première variable peut être calculée partir du calendrier 
mensuel activité et la deuxième est connue En appliquant les règles de assu 
rance chômage on peut donc reconstituer le profil indemnisation des chô 
meurs du Panel européen dès que la trajectoire professionnelle au cours des 
vingt-quatre derniers mois est connue estimation de intensité de transition 
ne devrait donc porter que sur les épisodes de chômage qui commencent après 
janvier 1995 Mais en pratique beaucoup épisodes de chômage commen ant 
après janvier 1994 peuvent être reconstitués Pour les autres nous avons 
autre choix que utiliser les déclarations des chômeurs dans le calendrier 
mensuel de revenu Aussi les estimations porteront sur la période janvier 1994- 
On choisit utiliser le Panel européen qui suit les individus sur six ans de janvier 
1993 décembre 1998) plutôt que enquête Emploi qui ne les suit que sur trois ans En 
effet le calcul des droits assurance chômage nécessite de connaître la trajectoire 
professionnelle au cours des vingt-quatre derniers mois Le Panel européen permet donc 
de suivre les transitions sur quatre ans contre un pour enquête Emploi ce qui motive 
notre choix 
Entre 1994 et 1998 elle est en moyenne de 39 dans le Panel européen contre 
557 après Unedic Bulletin de liaison Une partie de cet écart explique par la 
différence de définition du chômage En effet dans enquête le chômage est déclaratif 
alors que Unedic définit comme chômeurs les demandeurs emploi de catégories 
et auxquelles ajoutent les catégories et depuis 1995 et les dispensés de 
recherche emploi Mais la majeure partie de écart vient de la non-déclaration des 
allocations chômage dans enquête 
Par exemple toute personne qui cumule au moins quatorze mois emploi sur au 
plus vingt-quatre mois droit trente mois indemnisation si elle moins de 50 ans et 
quarante-cinq sinon On sait aussi un chômeur qui cumule au moins quatre respec 
tivement huit mois emploi au cours des huit respectivement douze derniers mois et 
qui reste au chômage au plus quatre mois respectivement quinze il moins de 50 ans 
et vingt et un sinon droit assurance chômage tout au long de épisode de chômage 
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décembre 1998 année 1993 servant reconstituer la trajectoire profession 
nelle avant entrée au chômage 
Au total les individus se trouvent chaque mois dans un des quatre états 
suivants le chômage indemnisé par assurance chômage le chômage non 
indemnisé emploi en CDD et emploi en CDI Le modèle développé précé 
demment est en temps continu alors que les données sont en temps discret Il 
conviendrait donc estimer les intensités de transition un processus marko- 
vien homogène en temps continu partir de données en temps discret Fougère 
et Kamionka 1992])1 
En fait dans le cas de données mensuelles on peut procéder plus simplement 
car estimateur du maximum de vraisemblance de la probabilité de transition 
entre deux états est une bonne approximation de estimateur du maximum de 
vraisemblance de intensité de transition On utilisera donc cet estimateur de la 
probabilité mensuelle de transition2 Soient le nombre individus 
dans état .. la date et le nombre individus qui 
étaient dans état la date et sont dans état la date Alors esti 
mateur du maximum de vraisemblance de la probabilité mensuelle de transition 
entre les états et est 
=1 PiJ= 
-1 t= 
Le tableau donne ainsi le taux de séparation des emplois en CDI et CDD 
et Sy) le taux de transformation des CDD en CDI p) la probabilité pour un 
chômeur indemnisé de trouver un CDI Qv2 et celle de trouver un CDD 
la probabilité pour un chômeur non indemnisé de trouver un CDD 72) et la 
probabilité pour un chômeur indemnisé de devenir non indemnisé Sans 
Soient Ul intensité de transition entre les états etjr et la probabilité 
être dans état la date conditionnellement au fait être dans état la date 
Comme le processus markovien est supposé homogène dans le temps 
pi pi t) on note Alors par définition lim à) 
Si dénote la matrice 44 dont les composants sont les et celle dont les 
composants sont les à) il existe une relation entre QetP :P exp Qà) avec 30 dans le cas de données mensuelles Soit estimateur du maximum de 
vraisemblance de P(0 Alors si est une solution de P(r exp(Qr) est un 
estimateur du maximum de vraisemblance de Plusieurs problèmes peuvent cependant 
se poser cette équation peut avoir plus une solution elle pas toujours une solution 
consistante avec hypothèse un processus de Markov homogène Cependant si 
est diagonalisable et quatre valeurs propres réelles positives ë3 on 
obtient In diag in in In où les colonnes de 
sont les vecteurs propres associés Le problème ici est que la diagonalisation de la matrice 
44 ne donne pas forcément des valeurs propres réelles 
Bonnal Fougère et Serandon 1997 procèdent ainsi avec les données mensuelles 
de enquête Suivi des chômeurs 
Rappelons que pour un chômeur donné le nombre de mois assurance chômage 
auquel il droit dépend de son âge et de sa trajectoire professionnelle passée La perte 
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surprise les employés en CDD risquent beaucoup plus que les employés en CDI 
de devenir chômeurs le mois suivant est le cas pour 51 des premiers 
contre 03 des seconds Pour les employés en CDD le risque de perdre leur 
emploi le mois suivant est ailleurs plus élevé que la chance de le voir trans 
formé en CDI 51 contre 28 ) 
Tableau Les probabilités mensuelles de transition 
en 
03 51 20 
Qm 
64 24 28 28 
Source Panel européen 1994-1998 INSEE 
Plus surprenant les chômeurs indemnisés par assurance chômage sortent 
moins rapidement du chômage que les non-indemnisés 44 soit 
des premiers trouvent un emploi le mois suivant contre 64 des seconds En 
outre quand les chômeurs indemnisés trouvent un emploi il agit un peu plus 
souvent un CDD que un CDI Enfin le risque de perte des droits assurance 
chômage est faible seuls 28 des chômeurs indemnisés sont dans ce cas 
chaque mois Ce dernier résultat explique par la définition du chômage indem 
nisé adoptée dans le modèle les très courtes durées indemnisation ne sont pas 
comptées comme du chômage indemnisé 
Le modèle prévoit sept transitions possibles entre les quatre états fig En 
particulier il ne prévoit pas un employé en CDI puisse devenir chômeur non 
indemnisé Les données confirment que ce cas ne se produit presque jamais Le 
modèle ne prévoit pas non plus un chômeur non indemnisé puisse trouver un 
CDI Or un emploi sur huit trouvé le mois suivant par un chômeur non indemnisé 
est un CDI Une manière de traiter ce problème est de supposer que emploi 
obtenu est un CDD transformé le mois suivant en CDl1 
Une manière de tester la validité de ces hypothèses est de simuler partir des 
probabilités de transition estimées le taux de chômage la part du chômage 
indemnisé dans le chômage total et la part des emplois en CDD dans emploi 
total et de les comparer avec leurs vraies valeurs entre 1994 et 19982 Au total 
le modèle reproduit relativement bien le marché du travail en France tableau 
La part des CDD simulée est proche de la part observée 77 Le taux de 
chômage simulé est un peu faible par rapport sa vraie valeur 12 Ces 
différences peuvent venir du modèle qui laisse de côté certains éléments ou des 
données le phénomène attrition ne touche pas aléatoirement la population 
de ses droits assurance chômage est donc un événement déterministe Mais le modèle 
appanement développé précédemment est un modèle macroéconomique individu 
considéré dans le modèle est donc un individu moyen et sa perte des droits assurance 
chômage peut être supposée aléatoire 
On surestime donc un peu le taux de transformation des CDD en CDI 
Le taux de chômage observé et la part des emplois temporaires sont calculés partir 
des enquêtes Emploi de mars 1994 mars 1998 voir Brunet et Mercier 1998 pour les 
résultats Pour calculer la part observée des chômeurs indemnisés on utilise les chiffres 
annuels fournis par UN DIC de 1994 1998 Bulletin de liaison) 
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enquêtée il touche davantage les personnes en situation précaire Enfin 
comme notre définition du chômage indemnisé privilégie les données longues et 
ne correspond pas la définition officielle la part simulée du chômage indem 
nisé dans le chômage total ne peut pas être directement comparée la part 
observée 437 Il faut enlever de la statistique officielle les chômeurs indem 
nisés pour de très courtes périodes filière dont la part est accrue entre 1994 et 19981 
Tableau Les données simulées 1994-1998 
en 
1014 343 72 
Pour chaque année le Panel européen fournit de information sur le salaire 
mensuel net moyen et le montant mensuel moyen de allocation chômage 
assurance est estimé sur les personnes en CDI après un épisode de chômage 
indemnisé sur les personnes en CDD après un épisode de chômage indem 
nisé et sur les personnes en CDD après un épisode de chômage non indem 
nisé2 Le salaire des employés en CDI est bien supérieur celui des employés en 
CDD tableau Au sein même des employés en CDD les anciens chômeurs 
indemnisés négocient de meilleurs salaires que les anciens chômeurs non indem 
nisés Le salaire de ces derniers se révèle ailleurs inférieur au SM mensuel 
temps plein qui vaut en moyenne 801 euros sur la période 1994-1998 Une 
part non négligeable des emplois obtenus par les chômeurs non indemnisés est 
donc temps partiel Enfin le montant mensuel du RMI sur la période 1994-1998 
est en moyenne de 366 euros 






785 727 366 
Source Panel européen 1994-1998 INSEE 
En revanche le Panel européen ne donne information ni sur le coût une 
vacance emploi pour les entreprises et ni sur la productivité des 
Les entrées dans la filière sont passées de 89 des entrées assurance chô 
mage en 1994 13 en 1999 
Le Panel européen ne permet pas de distinguer le salaire avant et après un épisode 
de chômage au cours de la même année Ce est pas un problème si emploi qui suit la 
période de chômage est du même type que celui qui précède Par contre si la même année 
un employé en CDI devient abord chômeur puis employé en CDD il est pas possible 
de distinguer le salaire en CDI du salaire en CDD Si la reprise emploi pas lieu la 
même année que la perte le problème ne se pose pas 
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travailleurs en CDI et en CDD et y3 ni sur le taux intérêt ni sur le pouvoir 
de marchandage des travailleurs On fait hypothèse que == 001 Alors si le 
modèle est vrai les variables et peuvent écrire comme des 
fonctions des paramètres exogènes r) des probabilités de transition s 
et 72 et des salaires et v Une fois les paramètres 
exogènes connus les probabilités de transition estimées et les salaires observés 
on peut donc en déduire le coût une vacance emploi la productivité et le 
pouvoir de marchandage tableau 4) 





18221 16666 775 0825 
Le coût de la vacance un CDI se révèle supérieur celui de la vacance un 
CDD et la productivité un travailleur en CDI plus élevée que celle un tra 
vailleur en CDD Le pouvoir de marchandage du travailleur déduit du modèle 
vaut 0825 le surplus dégagé par un emploi occupé se révèle donc être 
réparti inégalement entre entreprise et le travailleur au profit de ce dernier 
Comme élasticité de la fonction appariement par rapport au taux de chômage 
est égale 1/2 on en déduit que la production agrégée est pas au maximum 
et économie pas optimum Hosios 1990] inefficacité dans économie 
provient donc de deux sources une part existence outils redistributifs 
allocations chômage et autre part la différence entre la part du surplus qui 
revient aux travailleurs et élasticité de la fonction appariement par rapport au 
taux de chômage 
IMPACT DE DIFFERENTES REFORMES 
DE INDEMNISATION DU CH MAGE 
ET DE LA GISLATION SUR LES EMPLOIS TEMPORAIRES 
Une fois le modèle calibré pour reproduire les principales caractéristiques du 
marché du travail fran ais il devient possible de simuler différentes réformes du 
système indemnisation du chômage et de la législation sur les contrats tem 
poraires On intéresse en particulier aux effets quantitatifs sur les salaires le 
taux de chômage le taux de couverture par le système contributif la part des 
emplois en CDD et le bien-être des agents 
Une augmentation de 10 de allocation assistance RMI 
Une hausse du montant du RMI de 10 soit 366 euros par mois 
tableau améliore le point de menace des allocataires du RMI négociant un 
emploi en CDD et leur permet obtenir un salaire è plus élevé 
ouverture de postes en CDD devient donc moins rentable pour les entreprises 
diminue de 336 ) ce qui équilibre limite augmentation de 
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06 La hausse du RMI affecte aussi autre segment du marché du travail celui 
des employés en CDI et des chômeurs indemnisés En effet un chômeur indem 
nisé arrivant la fin de ses droits assurance ce qui se produit avec une 
probabilité per oit une allocation assistance désormais plus généreuse Le 
revenu il escompte du chômage indemnisé accroît donc ce qui amé 
liore sa position dans le marchandage salarial Il peut ainsi obtenir un salaire 
un peu plus élevé 003 ) ce qui réduit la demande de travail en CDI l72 
diminue de 073 ) 
Le nombre de chômeurs allocataires du RMI augmente de fa on impor 
tante 341 en raison de la baisse du nombre de postes en CDD ouverts Les 
chômeurs indemnisés sont légèrement moins nombreux 006 En effet 
comme le nombre employés en CDI diminue moins entre eux perdent leur 
emploi et entrent assurance chômage Il agit donc un effet de flux Au 
total la hausse de 10 du RMI un impact limité sur le taux de chômage qui 
augmente de 223 soit 0226 point Enfin elle diminue légèrement 
001 la proportion de CDI dans emploi total le et plus fortement 
224 la part de chômeurs indemnisés 













366 4026 3468 3466 6701 6929 10169 10395 92831 92817 34104 33340 
Le tableau présente les effets de cette mesure sur le bien-être des différents 
types agents La situation des allocataires du RMI améliore puisque le mon 
tant de leur allocation est plus élevé Cependant la baisse de la demande de 
travail réduit leurs chances de trouver un emploi amélioration du bien-être 
reste donc modeste augmente de 023 Les chômeurs indemnisés voient 
aussi leur situation améliorer ils deviennent allocataires du RMI avec 
probabilité mais dans une moindre mesure car ils doivent financer aug 
mentation du RMI Les employés en CDD sont également dans une meilleure 
situation en cas de perte emploi ils deviennent allocataires du RMI En 
revanche la situation des employés en CDI se détériore légèrement ils doivent 
payer plus impôts pour financer la hausse du RMI et ne bénéficient de cette 
allocation avec une faible probabilité Au total le bien-être social utilitariste 
croît faiblement avec la générosité de allocation assistance quand la 
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fonction utilité des individus est logarithmique En effet les individus dont 
la situation améliore sont les plus pauvres ceux pour qui utilité marginale du 
revenu est la plus élevée Enfin la situation des entreprises se détériore 
elles doivent payer des salaires plus élevés 
Tableau Une hausse de 10 de allocation assistance effets sur le bien-être 
en euros 
366 4026 75403 75573 76430 76508 76309 76407 78268 78264 77886 77897 
WF 
264887 262665 
inefficacité dans économie provient on vu précédemment de exis 
tence des allocations chômage et de la différence entre la part du surplus qui 
revient aux travailleurs et élasticité de la fonction appariement par rapport au 
taux de chômage Cette deuxième source inefficacité a-t-elle un impact sur les 
effets qualitatifs de augmentation du RMI Cet impact se révèle très limité En 
effet la simulation de la même réforme dans le cas où le surplus est partagé 
également entre entreprise et le travailleur 1/2 donne les mêmes résul 
tats qualitatifs deux exceptions près le nombre de chômeurs indemnisés 
augmente légèrement au lieu de diminuer le revenu escompté un emploi en 
CDI augmente au lieu de diminuer 
Une augmentation de 10 de allocation chômage assurance 
Une hausse de allocation chômage assurance renforce le point de menace 
des chômeurs indemnisés dans le marchandage salarial Ils négocient donc 
un meilleur salaire et améliorent leur revenu escompté en CDI tableau 
Les entreprises ont alors moins intérêt ouvrir des postes en CDI ce qui diminue 
de fa on importante 406 et limite ampleur de augmentation de vv 
015 Le mécanisme de transnussion des effets sur le reste de économie 
est le suivant Un allocataire du RMI qui rencontre une entreprise avec un poste 
ouvert en CDD donne désormais plus de valeur un accord En effet un emploi 
en CDD est transformé en CDI avec une probabilité Or la valeur du revenu 
escompté associée un emploi en CDI augmenté La position de allo 
cataire du RMI dans le marchandage salarial affaiblit donc et le salaire 
peut négocier diminue 058 Il devient alors plus rentable pour les entre 
prises ouvrir des postes en CDD augmente de 027 La hausse du 
En revanche si les individus ont une fonction utilité linéaire le 
bien-être social utilitariste diminue de 021 
Ce type de mécanisme effet éligibilité été identifié pour la première fois par 
Mortensen 1977 dans un modèle de recherche En effet au fur et mesure que le 
montant de allocation chômage augmente les individus qui ne re oivent pas alloca 
tion sont plus fortement incités devenir employés car leur revenu futur après une 
éventuelle perte de cet emploi sera plus élevé Cet effet va donc dans le sens une 
diminution du salaire de réserve de ces individus 
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nombre de CDD et la baisse du nombre de CDI font diminuer la proportion de CDI 
dans emploi total Enfin le chômage total croît de 08 











727 7997 3468 3502 6701 6748 10169 10250 92831 92754 
MI 
34104 34164 
Les gagnants et les perdants ne sont pas les mêmes que dans le cas de 
augmentation du RMI Les chômeurs indemnisés voient leur situation amé 
liorer de fa on directe avec la générosité de assurance chômage tableau 
Les employés en CDI sont aussi parmi les gagnants même ils doivent payer 
plus impôts pour financer cette mesure) car leur revenu est plus élevé en cas 
de perte emploi En revanche la situation des allocataires du RMI et celle des 
employés en CDD se détériorent légèrement et diminuent tous les deux de 
001 cause de la baisse de leur salaire potentiel ou présent Au total le 
bien-être social utilitariste augmente légèrement pour des fonctions utilité 
logarithmiques En effet même si la situation des plus pauvres se détériore et 
celle des plus riches améliore la plus grande variation de bien-être se produit 
pour un groupe individus relativement pauvres les chômeurs indemnisés)1 
La situation des entreprises quant elle empire 
Tableau Une hausse de 10 de allocation assurance effets sur le bien-être 
en euros 
727 7997 75403 75397 76430 76508 76309 76301 78268 78276 77886 77891 
WF 
264887 254462 
Enfin il faut souligner que la deuxième source inefficacité de économie 
la différence entre la part du surplus qui revient aux travailleurs et élasticité 
de la fonction appartement par rapport au taux de chômage pas impact 
sur les effets qualitatifs de augmentation de allocation assurance En effet 
En revanche cette reforme ne serait pas mise en uvre si on prenait une fonction 
de bien-être social rawlsienne ou si nous nous éloignions suffisamment de la situation où 
le même poids est attribué au bien-être de chaque individu est-à-dire le cas utilitariste) 
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la simulation de la même réforme dans le cas où le surplus est partagé également 
entre entreprise et le travailleur donne exactement les mêmes résultats quali 
tatifs 
Un allongement de trois mois de la durée des droits assurance 
chômage 
allongement de la durée des droits assurance prend la forme une 
baisse de la probabilité pour un chômeur indemnisé de perdre ses droits 
Les effets sur économie une baisse de sont transmis par deux mécanismes 
tableau abord la position des agents dans le marchandage salarial se 
modifie En effet les chômeurs indemnisés qui ne trouvent pas emploi mettent 
désormais plus de temps perdre leurs droits assurance Comme le 
revenu ils escomptent du chômage accroît leur position dans le marchan 
dage en sort renforcée et ils négocient un meilleur salaire Les entreprises 
ouvrent alors moins de postes en CDI diminue de 099 Les CDD étant 
transformés en CDI avec une probabilité une valeur plus élevée un CDI pour 
le travailleur renforce la position de entreprise lors du marchandage du salaire 
des CDD diminue donc Le second mécanisme de transmission des effets de 
allongement de la durée des droits correspond un effet de flux pur Les 
chômeurs indemnisés perdant moins rapidement leurs droits ils deviennent plus 
nombreux La conséquence est que plus de chômeurs indemnisés retrouvent un 
emploi en CDI alors même que la probabilité de transition entre chômage indem 
nisé et CDI diminue allongement de trois mois de la durée des droits 
assurance accroît donc la part des emplois en CDI dans emploi total La 
hausse de la demande de travail pour des CDD baisse de la demande de travail 
pour des CDl et effet de flux expliquent la baisse du nombre allocataires du 
RMI hausse du nombre de chômeurs indemnisés Au total le taux de chômage 
diminue très légèrement 006 soit 0006 point) 













3468 3588 6701 6575 10169 10163 92831 92892 
MI 
34104 35307 
allongement de la durée des droits assurance améliore la situation des 
chômeurs indemnisés 004 tableau 10 est logique ils mettent 
plus de temps perdre leurs droits Le bien-être des employés en CDI progresse 
très légèrement ils doivent payer plus impôts mais en cas de perte emploi 
ils ont droit une plus longue période indemnisation La situation des chô- 
1294 
Revue économique vol 53 novembre 2002 1273-1303 
Javier Ortega Laurence Rioux 
meurs non indemnisés et des employés en CDD ne change pas Au total le 
bien-être social utilitariste augmente faiblement 001 )1 et la situation des 
entreprises se dégrade 091 ) 
Tableau 10 Un allongement de trois mois des droits assurance effets sur le bien-être 
en euros 
d( 




78268 78274 77886 77895 
WP 
264887 262468 
Enfin notons que la simulation de la même réforme dans le cas où le surplus 
est partagé également entre entreprise et le travailleur donne les mêmes résul 
tats qualitatifs deux exceptions près la demande de travail pour des emplois 
en CDD diminue au lieu augmenter le revenu escompté du chômage non 
indemnisé diminue au lieu augmenter La deuxième source inefficacité dans 
économie la différence entre la part du surplus qui revient aux travailleurs et 
élasticité de la fonction appariement par rapport au taux de chômage donc 
un impact limité sur les effets qualitatifs de allongement de la durée indem 
nisation 
Une hausse de 10 du taux de transformation des CDD en CDI 
Le taux de transformation des CDD en CDI est directement contrôlable ni par 
le gouvernement ni par autres institutions Cependant le gouvernement peut 
influencer ce taux en durcissant les possibilités de renouvellement un CDD ou 
en proposant des incitations financières la transformation des CDD en CDI 
Quand plus de CDD sont transformés en CDI augmente) la valeur pour un 
individu être en CDD et celle pour une entreprise avoir pourvu un poste en 
CDD accroissent car tous deux préfèrent équilibre un CDI impact de la 
variation de sur le salaire des CDD v est donc en principe ambigu mais 
avère positif dans le cas fran ais v augmente de 056 tableau 11 Mal 
gré cette hausse du salaire les entreprises ouvrent plus de postes en CDD 
croît de 001 car la valeur un CDD pour entreprise augmente Les allo 
cataires du RMI trouvant un emploi en CDD plus rapidement sont dans une 
meilleure situation et leur nombre diminue augmentation du nombre de 
postes ouverts en CDD ne compensant pas la diminution des emplois en CDD due 
la transformation plus rapide des CDD en CDI effet de flux) le nombre 
employés en CDD diminue aussi Comme les chômeurs indemnisés ont une 
certaine probabilité de devenir allocataires du RMI le revenu ils escomptent 
du chômage indemnisé accroît Leur position dans le marchandage salarial 
en voit renforcée entraînant une hausse de et une probabilité appariement 
plus faible Le nombre de chômeurs indemnisés augmente pour cette 
raison Il augmente aussi cause du plus grand nombre employés en CDI effet 
Avec des fonctions utilité linéaires augmentation du bien-être social est un peu 
plus élevée 007 ) 
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de flux Mais au total le taux de chômage baisse de manière importante 
35 soit 0356 point En effet même si la diminution de la demande de 
travail pour les CDI fait plus que compenser la hausse de la demande pour les 
CDD le taux de séparation est nettement plus faible pour les emplois en CDI 
en CDD 
Tableau 11 Une hausse de 10 du taux de transformation des CDD en CDI effets sur emploi 
en 







28 308 3468 3509 6701 6304 10169 9813 92831 93431 34104 35760 
Tous les types agents voient leur situation améliorer tableau 12 les 
allocataires du RMI obtiennent plus facilement des emplois en CDD et négocient 
un meilleur salaire les chômeurs indemnisés ont un salaire espéré plus élevé 
les employés en CDD ont plus de chances de voir leur contrat transformé en CDI 
et per oivent un meilleur salaire les employés en CDI ont des salaires plus 
élevés et payent moins impôts Ainsi le bien-être social utilitariste augmente 
légèrement dans le cas une fonction utilité logarithmique alors que la 
situation des entreprises se dégrade2 
Tableau 12 Une hausse de 10 du taux de transformation des CDD en CDI effets sur le bien-être 
en euros 
p( 
28 308 75403 75533 76430 76522 76309 76460 
Ei 
78268 78300 77886 77954 
WF 
264887 264386 
Dans le cas une utilité linéaire les résultats vont dans le même sens avec une 
augmentation du bien-être social de 065 
Notons que la simulation de la même réforme dans le cas où le surplus est partagé 
également entre entreprise et le travailleur donne exactement les mêmes résultats qua 
litatifs La deuxième source inefficacité de économie la différence entre la part du 
surplus qui revient aux travailleurs et élasticité de la fonction appariement par rapport 
au taux de chômage ne modifie donc pas les effets qualitatifs de augmentation du taux 
de transformation des CDD en CDI 
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Un allongement de trois mois de la durée maximale légale 
des CDD 
Un allongement de la durée légale des emplois en CDD prend la forme une 
diminution de le taux de séparation des emplois temporaires Le tableau 13 
représente le cas où la durée légale des CDD augmente de trois mois1 La valeur 
pour les entreprises ouvrir un poste en CDD augmente et par conséquent 
croît 143 La position des entreprises dans le marchandage salarial pour 
les CDD en est affaiblie ce qui permet aux employés en CDD de négocier un 
meilleur salaire augmente de 084 La valeur associée au chômage non 
indemnisé augmente aussi puisque les allocataires du RMI trouvent plus 
facilement un emploi mieux rémunéré impact sur le nombre de chômeurs non 
indemnisés se révèle très important avec une baisse de 1007 
Le changement de la législation sur les contrats temporaires modifie aussi la 
situation des individus et des entreprises sur autre segment du marché du 
travail chômeurs indemnisés/employés en CDI En effet la hausse de ren 
force le point de menace des chômeurs indemnisés ce qui leur permet de 
négocier un meilleur salaire Les entreprises ouvrent alors moins de postes en 
CDI diminue de 358 et le nombre de chômeurs indemnisés augmente 
163 Mais comme cette hausse est bien inférieure la baisse du nombre 
de chômeurs non indemnisés effet total sur le taux de chômage est très positif 
diminue de 608 0618 point) 











3468 3524 6701 6026 10169 9551 92831 92764 34104 36903 
Tous les agents bénéficient de cette réforme sauf les entreprises tableau 14 
Les employés en CDD ont un revenu espéré plus élevé 027 ils 
restent employés plus longtemps et doivent payer moins impôts pour financer 
le RMI Les chômeurs non indemnisés en profitent aussi car ils trouvent plus 
facilement un emploi en CDD et obtiennent alors un meilleur revenu espéré 
est aussi le cas pour les chômeurs indemnisés et les employés en CDI impôts 
Ce qui correspond ici une diminution de 1327 de 
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plus faibles salaires présents ou futurs plus élevés Au total le bien-être social 
utilitariste augmente de 012 2 
Tableau 14 Un allongement de trois mois de la durée maximale des CDD effets sur le bien-être 
en euros 
51 444 75403 75586 76430 76554 76309 76514 
EI 




Cinq réformes alternatives du marché du travail fran ais sont simulées dans 
le cadre un modèle appariement Trois portent sur le système indemnisa 
tion du chômage augmentation du montant du RMI la hausse du montant de 
allocation assurance et allongement de la durée indemnisation Deux 
concernent la législation sur les contrats temporaires la hausse du taux de 
transformation des CDD en CDI et allongement de la durée maximale permise 
pour les emplois temporaires Les trois réformes du système indemnisation du 
chômage ont des conséquences opposées sur le bien-être des différents agents et 
sur la part des CDI dans emploi total Les deux réformes de la législation sur 
les contrats temporaires quant elles réduisent de fa on importante le chômage 
et accroissent fortement la proportion de chômeurs indemnisés 
Les simulations mettent donc bien en évidence une relation entre le mode 
indemnisation du chômage et la législation sur les contrats temporaires Il 
semble nécessaire de la prendre en compte quand on cherche évaluer les 
conséquences de différentes réformes sur un marché du travail dual comme le 
marché fran ais 
enquête utilisée le Panel européen avantage de fournir des données 
comparables pour la plupart des pays Europe Il est donc possible de repro 
duire cette analyse pour autres pays Il agit une voie de recherche future 
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ANNEXE 
LES GLES DE ASSURANCE CH MAGE 
Selon leur âge et leur durée de cotisation les chômeurs se retrouvent entre juillet 
1993 et décembre 1998 dans une des huit filières indemnisation possibles 
tableau 1A La durée minimale de cotisation pour ouvrir des droits assurance chô 
mage est de quatre mois au cours des huit derniers mois Dans ce cas le chômeur 
bénéficie de quatre mois indemnisation quel que soit son âge filière La majorité 
des chômeurs appartient la filière moins de 50 ans et quatorze mois emploi au 
cours des vingt-quatre derniers mois donnant droit trente mois indemnisation Les 
filières et peuvent être confondues pour les chômeurs de 50 55 ans la différence 
porte sur la durée des paliers de dégressivité qui ne nous intéresse pas ici et pas sur la 
durée totale indemnisation Pour les plus de 55 ans les filières et se distinguent bien 
par la durée totale indemnisation 45 contre 60 mois) mais le nombre de mois couverts 
par le Panel européen est insuffisant pour que cette différence apparaisse Le profil 
indemnisation de tous les chômeurs du Panel européen quel que soit leur âge peut 
donc être reconstitué dès que la trajectoire professionnelle au cours des vingt-quatre 
derniers mois est connue 
Tableau La réglementation de assurance chômage de juillet 1993 décembre 1998 
Filière Durée de cotisation 
mois au cours des derniers mois 
mois au cours des 12 derniers mois 
mois au cours des 12 derniers mois 
mois au cours des 12 derniers mois 
14 mois au cours des 24 derniers mois 
14 mois au cours des 24 derniers mois 
27 mois au cours des 36 derniers mois 
27 mois au cours des 36 derniers mois 
ge au moment de la perte emploi 
Indifférent 
Indifférent 
Moins de 50 ans 
Plus de 50 ans 
Moins de 50 ans 
Plus de 50 ans 
Entre 50 et 55 ans 
Plus de 55 ans 
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ANNEXEE 
SOLUTION DU MOD LE 
Détermination des salaires 
Emplois en CDD 
La condition optimalité du problème de marchandage 20 est donnée par 
1- -B)= J22-V 
En utilisant les expressions de et (10 et 12 17)) le salaire 
écrit 
2= y2+ i- 1-â é+ 1- r+p)B 
22 En imposant et dans et en utilisant 10) il suit que  
l- /-B= 1-â)ê 
En rempla ant par son expression on obtient équation 21 
expression de la valeur un emploi en CDD pour un ancien chômeur indemnisé dans 
le régime assurance est obtenue partir des équations 13 et 23 
22 n 2l=(PW2l(r+s ô+ +ö é) 
ôâ éè ô +JWi 
où et +p r+ 
Emplois en CDI 
partir de et de 11) on obtient en fonction de w- 
Wï +èé9(èé +dB uE El= r+s)+s(r+s r+Q.q +d+ 
où Alors en utilisant 11 et 16) la condition du premier ordre du Wl r+ pr blème de marchandage 23 entre une entr prise qui propose un emploi en CDI et un
chômeur indemnisé peut se réécrire 
wï wï 
En simplifiant il suit que 
y+ l- rU 
En imposant et dans 23 et en utilisant 9) 
1- ô-+ l- u+ l- aB+ 1-â +â èé 
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En rempla ant dans et en utilisant les expressions de et équilibre (b 
et c)) on obtient équation 24) 
Equilibre 
Determination de en fonction de 
partir de 14 et de 16) 
-y 
On remplace ensuite par son expression dans 24 Pour simplifier on suppose 
Quelques calculs donnent alors en fonction de 
ö1 22 Id Wl 
Yi èé ar(l 
-Y r+ l-d- -0 Pt22 
Détermination de en fonction de 
partir de 9) 11) f) et c) on obtient 
yi(r+ Ei(rA(9i)+(p èé)+ 
vaa îä db 
1- 
+s r+s r+ 
s èé ii 
où èé èé 
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En rempla ant dans équation de 21 et en utilisant qW 
Waz èé)+ö =â /- èé)+ èé ps öô 
èé)+â r+ 1-â ôö) 
-â éà(1 
i(l- ïipSï dt 
-t Khàf àf -i m -r2 r2 
Y2 02 lipSï d 
Y22 èé ii ps 
partir de Vi 14) 16 et 18) 
22 Yl W22=y2- 
Après égalisation de ces deux expressions de on obtient en fonction de èé 
-â 
l- p(y 7-+i èé)+ ôö 
Y2202+ l-â +ö é)) 
r+p +. 
-â pii 1+ ö)+ +5é)ô 
+p2 =0 
En rempla ant par son expression dans cette dernière équation on obtient la 
tension sur le marché du travail des CDI en fonction des paramètres du modèle 
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